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Éditorial 


Étudiants, étudiantes de Concordia, 


« Il y en a qui ont toute, pis toute les autres ont rien, 
Changes-moi ça! » 
Richard Desjardins 


Gabriel Anctil 


À cause des circonstances actuelles, j'aban- 
donne pour ce numéro ma série d'articles sur Les 
hauts et les bas du CSU. Il ne sert à rien de fess- 
er sur une association aussi amochée. En ces 
temps difficiles, il Jaut plutôt privilégier la soli- 
darité étudiante, à Concordia comme partout au 
Québec. Ensemble, on est fort. Ensemble, on 
peut vaincre tous les bureaucrates, les gros 
actionnaires et les creranies Qnébes et du 

Panes. . _ - 


manifestation pour le réinvestissement dans l'éd- 
ucation qui a eu lieu à Québec le 21 février 
dernier, rassemblant plus de 2000 étudiant-e-s en. 
colère contre le Parti Québécois et leur amis 

plus, recevez moins. Donnez votre argent aux 
compagnies qui se la mettra dans les poches et 


amoraux et inconséquents du puant monde des 


affaires, l’on apprenait que ce même Parti 
Québécois (« Parti Québécois, parti de bourgeois. 
. Parti Libéral, parti patronall »), avait octroyé au 
consortium A/ouette-Alcan un « prêt » de 260. 
millions de dollars, remboursable sur 30 ans!!l, 


en plus d’un taux d'électricité préférentiel et d’un 
congé fiscal de dix ans!!! 


font des milliards de dollars de profit par année. 
Vous trouvez cela scandaleux? Maïs, c’est loin 
d’être un cas isolé. C’est même devenu la norme. 
Pendant qu’on coupe dans les programmes soci- 
aux, les compagnies empochent lé moffon en 
nous disant que c’est pour le progrès et le mieux- 
être de la société. 


Pourquoi les multinationales de La cité du mul- 


timédia, du commerce électronique, Québécor, 
Power Corporation, GM, Honda, Molson, les 
banques ét toutes les autres multinationales qui 
font des profits records depuis plus de dix ans au 
Québec viennent-elles puiser à même nos poches 


notre argent qui les rendra encore plus riches, et 


nous, beaucoup plus pauvres? Avides d'argent et 
de pouvoir, le profit ne les satisfait plus. Le pil- 
lage et le vol du peuple les excitent plus que 
jamais. C’est à celui ou celle qui appauvrira le 
plus grand nombre de gens possible. Tout en 
souriant, bien sûr! En leur chantant la pomme 


dans un discours des plus démagogique où les 


compagnies jouent toujours le rôle des pauvres 
victimes. 


Dire que les multinationales veulent notre bien, 
c'est être extrêmement naïf, imbécile même. Ils 
veulent notre bien, mais notre bien sonnant$$$. « 
Le mythe des compagnies surtaxées a la couenne 
dure tout simplement parce que cela nous est 
répété à satiété par les gens d’affaires eux- 
mêmes, leurs économistes, leurs instituts de 
recherche, leurs associations patronales, leurs 
politiciens et leurs médias, tans parlés (TVA, 
TQS, Global, CECF 12, ABC, CNN...) qu'écrits 
(La Presse, Le Journal de Montréal, La 
Gazette...) Aujourd’hui, les compagnies con- 
tribuent environ 10% seulement aux recettes fis- 
cales des gouvernements (fédéral, provincial, 
régional et municipal), les 90% restant étant 
généré par les individus, qui deviennent, dans ce 
cas, les dindons de la farce, »2 Le ratio était de 
50/50 dans les années 50. 


On allège continuellement le fardeau fiscal des 


Tout cela, pour créer . 
1000 emplois. Faites le compte, ça fait 26 000$ 
de notre argent par emploi créé, que lon donne, . 

QUE L’ON DONNE, à deux multinationales qui 


énergies dans un but commun : 


Unissez-vous! 


multinationales-multimilliardaires-multiv- 
oleuses, pour mieux couper dans les programmes 
sociaux. C’est un choix de gouvernement (donc 
de société) ça? En plus, quand on nous dit que la 
sécurité nationale (quand personne ne nous a 
attaqué ou a eu l'intention de nous attaquer) est 


_ plus importante que l’éducation et qu’elle mérite 


des milliards et des milliards, c’est nous passer 
un sapin américain. Tout ça n’est pas logique! 


_ Se faire répondre qu’il ne reste plus d’argent pour 
ceux-là même qui payent des impôts, pour les 
contribuables, pour la santé, pour l'éducation, 
pour les étudiant-e-s du Québec, c’est nous men- 

 tiren pleine figure. C’est voler notre argent, 

. notre travail, notre avenir. C'est construire un 

Le soir même de la tr grande et très belle … discours qui place l'intérêt d’une petite minorité 

devant celui du peuple entier. Tout cela est faux. 

C’EST FAUX, C'EST FAUX, C’EST FAUX 


Donc, d'après. la logique néo-libérale : Payer 


qui en échange enverront leurs myriades de /ob- 


 byistes à votre parlement se remplir l’estomac de 
bacon et la essie de champagne en compagnie 
a parlementaires aux convictions girouetteuses. 


québécois a vraiment adopté des mesures néo- 
libérales (augmentation des élèves par cours, 
Contrats de « performance », plus grandes 


charges de travail données aux enseignant-e-s, 


charcutage dans les programmes moins tech- 
niques..), qui ont transformées nos universités en 


véritables chantiers de guerre où les étudiant-e-s 
- sont les premières victimes. 


Quand au gouvernement fédéral, il a pris de Pa- 
vance, car, selon David Bernans, auteur du livre 
Con U Inc. : Privatization, Markatization and 
Globalization at Concordia University (and 
Beyond), la vague de coupures du début des 
années 1990 fut initiée par une lettre du FM/ 
(Fond Monétaire International) recommandant à 
Paul Martin, ministre des Finances, d’entamer 
l’amputation des programmes sociaux. On en 
apprend des bonnes lorsqu’on cherche bien. Tout 
ce beau monde se connaissent et unissent leurs 
appauvrir 
physiquement et intellectuellement la masse. 


Jouez avec moi 


On va jouer un petit jeu : Jetez votre télévision 
aux vidanges, ne lisez plus aucun journal qui 
appartient à une multinationale, n’écoutez plus 
que les postes de radio communautaires (CIBL, 
Radio Centre-Ville) ou étudiants (CISM 89,3 où 
CKUT 90,3 FM), remettez en question ce que 
vous disent les professeur-e-s, les « spécialistes » 
en économie et les politiciens; bref, bouchez- 
vous les oreilles à la vue d’une cravate ou de 
toute personne arborant une apparence trop pro- 
pre, de toute personne qui vous propose un 
marché, de toute personne qui fait de l'argent 
avec l’argent des autres, de toute personne qui 
prétend posséder la vérité, de toute personne qui 
dit suivre la Loi du Marché. 


Dépolluez-vous le cerveau et analysez les 
chiffres avec moi. Il est important de compren- 
dre la machine avaleuse de chaire pour mieux la 
détruire par la suite. Vous verrez que nous (les 
étudiant-e-s du Québec) nous sommes fait avoir, 


et pas à peu près : 


En 1976, le gouvernement fédéral signe aux 
Nations-Unies le Traité sur les droits 
économiques, sociaux et culturels où il s’en- 
gageait à offrir la gratuité scolaire à tous ses 
citoyen-ne-s. Plus de 25 ans plus tard, cet objec- 


tif n’a pas été atteint ni au Canada ni au Québec 


et ne semble surtout pas être une priorité. (Il faut 


rappeler que la gratuité scolaire post-secondaire 


existe dans des dizaines de pays dans le monde, 


qui ont compris l’ importance d’une société 
_ réfléchissante.) Au lieu de favoriser le passage 
_ au CÉGEP et à l’université, les deux paliers de 
_ gouvernements ont pris la tronçonneuse et ont. 
_ décidé d’amputer inutilement le système d’édu- 
cation pour lequel des millions de gens avant 
nous ont lutté. Ils détruisent le legs des ae 
tions qui nous ont précédés. 


Depuis 1994, Je gouvernement fédéral de lan 


Chrétien et de Paul « l’homme à la fortune per- 
sonnelle évaluée à 30 millions de dollars » 
Martin, a coupé pour plus de 7 milliards dans l’é- 
ducation et la santé. Le Canada donne 30% 


moins d'argent aux universités qu’il ne leur en 
 distribuait il y a 20 ans alors que les États-Unis 
1. danger qui nou guette nous, assis paisible- 
. ment sur nos bancs d'écoles, c’est la tournure des 
évènements : depuis le Sommet du Québec et de 
la jeunesse le 22 février 2000, le gouvernement 


d'Amérique ont augmenté leurs dépenses univer- 
sitaires de 20% lors de cette même période 
(quoique l’on est en droit de se demander ce 


qu’on leur enseigne là-bas pour qu'ils votent 


pour un débile comme Georges W. Bush). En 
fait, en dix ans, l’éducation québécoise a 
essuyé des vagues de coupures sans précédent 
que l’on chiffrait déjà en 1996 à 1,9 milliards 


de dollars. 


Il y eu, surtout après la signature de |’ Accord de 
Libre-Échange avec les États-Unis en 1990, des 
attaques à répétitions contre notre système d’éd- 
ucation, qui, faut-il le rappeler, reste notre plus 
précieuse institution nationale. Voyez bien : entre 
1990-1991 et 1999-2000, la hausse des frais de 
scolarité au Québec se chiffre à 164,6%, la deux- 
ième plus élevée au Canada. Les années 90 fut la 
pire décennie dans l’histoire des frais de scolar- 
ité. Ce n’est pas rien. Au nom de la rationalité, 
du réalisme, du discourt néo-libéral des compag- 
nies et maintenant des politicien-ne-s : les étudi- 
ant-e-s du Québec étudient dans des conditions 
pitoyables, devant travailler pour payer une sco- 
larité de plus en plus chère, devant s’endetter 
pour un avenir incertain, remettant toujours en 


cause leurs études. 


On fait tout pour décourager les gens à aller à 
l’université : on entasse de plus en plus d’étudi- 
ant-e-s dans les cours, les professeur-e-s sont de 
moins en moins disponibles, on augmente les 
frais de scolarité et l’on tue des centaines de 
cours et certains programmes dans les arts et les 
sciences humaines, parce qu’ils ne sont pas assez 
« performants ». Parce que le Marché de l’em- 
ploi ne leur fait pas assez de place et parce que les 
arts, la philosophie, les sciences politiques et 
autres sciences humaines sont « inutiles » pour la 
société : Statistique Canada rapporte qu’un étudi- 
ant de premier cycle en arts devra débourser 
3378$ en frais de scolarité. En 1990, ces mêmes 
frais étaient d’environ 1500$. 


1 Slogan entendu à Québec lors de la manifestation. 


2 Léo-Paul Lauzon, Contes ei comptes du Prof Lauzon, 
p.226-227. 
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Concordia, une prison ?! 


Gabriel Anctil 


Quel symbole adopteriez-vous pour représenter un établissement universitaire? Pour faire hon- 
neur à cette forteresse de la liberté de pensée, à ce temple du savoir? Pour attirer vers vous les plus 
grands cerveaux des environs? Une bibliothèque, une plume et une chandelle, un buste d’Aristote, 
de Descartes ou encore de Charlemagne « qui a inventé l’école ». Quelque chose de grand, de 
noble, de significatif, qui exprimerait l’énergie et la philosophie de l’établissement. 


Les visionnaires qui décidèrent de se retirer du monde et d’installer le Collège Loyola au beau 
milieu de nulle part, en 1916, sur une ancienne melonnière (où l’on fait pousser des melons), 
arrêtèrent leur choix sur un symbole universel et intemporel, le symbole même de la connaissance 
du territoire vital, du temps qui passe, de l’esprit qui se détache. Ils trouvèrent un puissant sym- 
bole qui exprimait jusqu’à la symbiose leurs sentiments profonds par rapport à leur nouvel 
emplacement : ils établirent comme symbole du Collège, tout au haut d’une tour pour que person- 
ne ne puisse le manquer : une énorme prison! Anglaise à part ça! 


Ainsi, encore aujourd’hui, au sommet du pavillon principal du campus Loyola, visible à des kilo- 
mètres à la ronde, c’est une réplique à échelle réduitel de la Tour Blanche (bâtiment central et le 
plus connu de la Tour de Londres) qui reçoit les étudiants et les visiteurs, impose sa silhouette, 
attire l’œil et détourne les imprudents ou les complètement perdus (qui ont de quoi avoir peur!). 


En effet, la Tour de Londres et plus particulièrement la Tour Blanche, sont des endroits peu 
fréquentables. Leur histoire est mondialement reconnue comme étant synonyme de mort, de tor- 
ture et de captivité : « En vérité, il n’y a aucun endroit plus triste sur Terre... Là ont été portées, à 
travers les âges, par les mains rudes des geôliers, sans famille derrière, les reliques sanglantes 
d’hommes qui avaient été capitaines d’armées, chefs de mouvements, oracles des parlements et 
favoris des rois. » C’est en ces termes que Thomas Babington Macaulay, historien du XIXe siè- 
cle, décrit la forteresse qui domine la Tamise, au cœur de la capitale de la Grande-Bretagne. 


Petit cours d’histoire 


C’est Guillaume le Conquérant (1066-1087)2 
qui a commencé la construction de la Tour 
Blanche, dès la prise de Londres par son armée 
d’invasion : il voulait montrer à la population 
qui était désormais le maître. (C’est peut-être 
cette attitude qui donne encore des idées à sieur 
le recteur Frederick Lowy le 1er.) Sous son 
règne et celui de son fils Guillaume II (1087- 
1100), c’est Gandulf, l’évêque de Rochester, qui 
a présidé à l'édification de la Tour Blanche, 
haute de 27 mètres. Henri III (qu'est-ce qu’ils 
ne sont pas originaux) (1216-1272) a transformé 
le bâtiment en forteresse en l’entourant de treize 
tours aux treize coins des remparts. En 1307, 
l’ensemble formait l’une des plus grandes forteresses du monde connu. 


Tour Blanche de Londres 


Jusque là, c’est pas si pire. Les lieux servaient de résidence aux monarques. Quelques folies : 
des orgies, des beuveries, des jalouseries, des têtes enflées, des égos gonflés, des corsets serrés, des 
visions bornées, des discours ronflants, des mégalomanes, des unions consanguines..quelques 
meurtres, sans doute, mais pas encore de prison, de torture ou de décapitations. 


C’est Édouard III (1327-1377) qui, le premier, décide d’utiliser la Tour comme prison. Elle 
devient alors, pour le tout Londres, un symbole de châtiment et de répression. Les Londonien-ne- 
S craignent alors les dirigeants sanguinaires et tous puissants que les scrupules n’empêchent ni de 
se goinfrer, ni de se contempler dans les nombreux miroirs, ni de dormir. Des centaines de « 
traîtres » y perdront la vie d’un coup de hache. Des salles de torture y sont aménagées. La frayeur 
des cris étant emportée par la rumeur de la Tamise, seuls, sans même d’échos à leur supplice, les 
séquestrés se rendaient bien compte que le temps, comme la population et la chance, les abandon- 
naient peu à peu; ils se rapprochaient ainsi inévitablement de la mort. 


Aujourd’hui encore, l’on peut observer sur les murs de ces prisons, une peur et une tristesse dev- 
enues tangibles; des détenus, poussés au désespoir, ont gravé à même la pierre leurs souffrances et 
leur découragement. L’un de ceux-ci, pour expurger sa détresse, pour se réconforter dans ses illu- 
sions écrira : « Plus l’homme souffre pour le Christ en ce monde, plus grande sera sa gloire avec 
le Christ dans le prochain. » 


C’est surtout sous le règne de l’abominable et despotique Henri VIII (1509-1547) (qui inspirera 
à Charles Perrault le célèbre conte de Barbe bleue) que les têtes rouleront en grand nombre dans la 
sinistre Tour. Persécuteur des catholiques, il exécutera entres autres, Anne Boleyn (qui lui donnera 
une fille, Elisabeth 1re; Boleyn sera tuée pour adultère), Catherine Howard (une autre de ses 
femmes, décapitée) et Thomas More (homme politique et humaniste anglais, qui avait pour plus 
grand défaut d’être catholique). C’est le rebelle jacobite Lord Lovat qui a eu en 1747, le triste hon- 
neur d’être le dernier homme a être décapité à la Tour de Londres. Quant au dernier prisonnier 
notoire à y être incarcéré, ce fut le nazi Rudolf Hess, l’adjoint d'Hitler, qui, en 1941, y aura passé 
quelques temps après sa fuite mystérieuse en Écosse, durant la Seconde Guerre mondiale. 


« En vérité, il n’y a aucun endroit plus triste sur 
Terre... » 


Il est aujourd’hui possible de visiter cet endroit terrible, qui est devenu avec le temps le lieu his- 
torique le plus visité en Grande-Bretagne. Des milliers et des milliers de touristes y débarquent 
chaque année. Visiter cette Tour qui est maintenant entré dans le folklore anglais. Par groupes 
organisés, armés d’appareils photographiques, de gigantesques lunettes de soleil, de chapeaux 
ridicules et de bermudas tapissés de fleurs décolorées, ils ont pris la place des prisonniers et hantent 
maintenant les lieux de leurs commentaires insignifiants, de leurs borborygmes à l’heure du repas 
et de leur complète ignorance des douleurs d’un peuple entier. Nombre de suppliciés y sont enter- 
rés et y resteront à jamais la preuve de la barbarie des puissants, la preuve de l’inhumanité des 
tyrans. 


Comme une grosse menace dans le ciel 


Tout comme les touristes, les étudiants par milliers entrent et sortent du campus Loyola, ignorants 
du lourd symbole qui les accompagne, ne serait-ce que l’instant d’une seconde: qui s’incruste dans 
leur champ de vision à chacune de leurs entrées et sorties de l’université. Quotidiennement donc, 
le savoir et la mort se rejoignent. Ce spectre habite le campus depuis bientôt un siècle. 
Aujourd’hui plus qu’hier et moins que demain, cette prison à modèle réduit qu'ont imaginé les 
frères Jésuites en pleine guerre mondiale (où serait-ce un malhabile honneur, un appui aux Anglais 
pris dans les tranchés), revêt une signification complètement différente. Serons-nous témoin de la 
« mort » de l’université comme lieu d’apprentissage et de critique? Comme lors du temps de la 
Prison de Londres et des souverains anglais, l’université châtiera-t-elle ses infidèles? Ces insoumis 
qui refusent de suivre la ligne établie, le discours sacro-saint des professeurs, qui eux suivent les 
aimables diktats des directeur-trice-s de programmes, devant vivre avec les coupures de plus en 
plus castratrices qui leur sont imposées, qui eux jonglent avec les conseils musclés de l’adminis- 
tration anti-démocratique, qui signent au nom des étudiants, des contrats de performance avec un 
gouvernement tout puissant, qui coupe dans l’avenir, qui coupe dans l’éducation et qui coupe dans 
la culture et le savoir de son peuple (celui qu’il doit servir, souvenez-vous!). 


Est-ce que bientôt des groupes de touristes, de retraités-séniles-bedonnants, visiteront ce campus 
en mangeant des cacahouètes, écoutant le guide leur raconter la merveilleuse histoire de la mort de 
l’université, qui, semblait-il, avait déjà appartenu à l’ensemble de la population, mais qui aujour- 
d’hui, a été remplacée par des stages divers donnés directement en entreprise. Inutile de dire que 
les programmes d’arts, de sciences humaines, de poli- 
tique et de philosophie appartenaient eux aussi au folk- 
lore et à la légende. Et puis dans ce campus-prison, dev- 
enue attrape-touriste par la force des choses, les curieux 
pourront visiter des anciennes classes, où des élèves en 
plastique, jaunis et poussiéreux, écoutent sans réagir, un 
professeur immobile et silencieux. Pour ne pas abîmer ce 
musée de cire historico-éducatif, on aura interdit aux 
curieux de s’approcher des mannequins. De plus, par 
mesure de sécurité, on aura encadré de barreaux les class- 
es, pour mieux les protéger. Comme des élèves en cage! 
Tous seront alors profondément attristés devant cette 
pathétique réplique de ce que fut jadis cette civilisation 
perdue à jamais. Ils voudront alors comprendre. On leur expliquera qu’il fallait couper. 11 fallait 
rationaliser. Il fallait faire rentrer les compagnies. 11 fallait faire preuve d’un peu de bon sens. On 
a donc éliminé les universités. Petit à petit. Lentement. À force de coupures par-ci, de coupures 
par-là. Puis l’éléphant est devenu souris et on l’a écrasé. Il fallait arrêter de laisser les gens 
réfléchir en paix. Surtout les jeunes. Il fallait que tous soient sacrifiés au nom de l’économie, le 
plus grand des dieux. Il fallait que ça roule. Il fallait que ça produise. Il fallait que ça consomme. 
Il fallait que la roue tourne. Alors on a fermé les universités. On les a vidées, pour mieux remplir 
(les poches et les chaînes d’assemblage) les compagnies. L’insatiable dieu Économie n’était pas 
encore rassasié mais tout de même satisfait (pour un temps du moins). 


Campus Loyola 


Maintenant donc, devant ce spectacle de mannequins emprisonnés, certains penseront à la 
jeunesse alors enfermée entre les murs des compagnies. Tout cela aura commencé par un mauvais 
choix de symbole et par quelques coupures... 


Y’a de quoi avoir des frissons! Mais ça pourrait devenir très possible. Déjà, dans la plupart des 
pays du monde, des millions d’enfants travaillent au prix d’un analphabétisme qu'ils devront porter 
toute leur vie Des employeurs enferment leurs employés pour les empêcher de sortir ou de pren- 
dre l’air, imposent des tests de grossesse à leur main-d'œuvre féminine à tous les trois mois, qui, 
si positif, leur feront perdre leurs emplois. Certains pays n’ont plus d’université, certains autres, 
comme le nôtre, sont en train de l’assassiner à petit feu et d’y instaurer une atmosphère terrible- 
ment malsaine. 


Il faut s’unir, tous les étudiants, les professeurs, les employés de Concordia pour dire aux 
égorgeurs du savoir que nous ne nous laisseront pas faire. 


Solidarité! 


1 pour connaître la proportion exacte il faudrait la mesurer, le défi est lancé 


2 Les dates entre parenthèses se réfèrent aux règnes des rois et reines et non à leurs dates de nais- 
sance et de mort. 
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L'ABC de l'OMC 


Guillaume Lacroix 


De nos jours, les mots globalisation, mondialisation et inter- 
nationalisation sont utilisés à toutes les sauces. On nous parle 
de phénomènes inévitables, de fin de l’histoire et d’idéologies 
en soulignant que nous vivons la première guerre du siècle, 
celle de la lutte contre le terrorisme. À travers tout ce chara- 
bia, on précise que nous vivons une récession où les grandes 
compagnies de ce monde se disent obligées de procéder à des 
restructurations importantes, synonyme implicite de suppres- 
sion d'emplois. Mais, qu’elle est la dynamique ou le mécan- 
isme nous contraignant tous à nous serrer la ceinture en cette 
période d’austérité économique ? Plusieurs savants 
cherchent, depuis très longtemps déjà, la source de ce mal. 
Mais ne vous en faites pas, ils ont enfin trouvé une loi qui 
explique tous les mystères de l’existence humaine. Face à elle, 
le pape, Bouddha, Confucius et tous les autres prophètes 
passent pour des charlatans. Vous la connaissez bien, elle est 
la phrase fourre-tout préférée des économistes, c’est la Loi 
du Marché... 


Mais, en fin de compte, à quoi tout cela rime, tout ce jargon 
d’économistes, ce sermon d’églises du monde de la haute 
finance, ces paroles des politiciens et du patronat qui disent 
qu’on a pas le choix, qu’il faut suivre à la lettre cette « loi » 
aux prétentions scientifiques? En fait, ce discours fait passer 
le pouvoir économique pour plus important que le pouvoir 
politique. Face à cette omniprésence du discours 
économique, les gens ne se retrouvent plus dans la politique, 
cette dernière semblant avoir de moins en moins d’emprise 
sur le concret. En ce sens, on vit une période de grand désin- 
téressement de notre processus démocratique, comme le 
démontre le faible taux de participation aux dernières élec- 
tions fédérales (environ 50%, soit le plus faible taux de par- 
ticipation du siècle). 


En outre, au niveau international, ce n’est pas à l'ONU que 
l’on voit se développer une nouvelle vision du monde mais à 
l'OMC. Sans me ranger du côté des gens qui croient que les 
États n’ont plus aucun poids sur notre petite planète -même 
que je pense fondamentalement que notre désintéressement de 
la politique donne plus de force au discours économique- , je 
crois qu’il est nécessaire de comprendre le rouage des princi- 
pales institutions économiques internationales -le FMI (Fond 
Monétaire International), la Banque Mondiale et l'OMC 
(Organisation Mondiale du Commerce)- , pour avoir une 
vision plus globale de notre monde et surtout pour appréhen- 
der les leviers d’un puissant courant de pensée : le néolibéral- 
isme. C’est pourquoi, dans cet article, je vous propose de 
m’attaquer à la plus récente de ces institutions, l'OMC. 


i Bretton W à l’'Ur R 


En 1944, quelques temps avant la fin de la Deuxième Guerre 
mondiale, à Bretton Woods aux États-Unis, se déroulent des 
négociations qui mèneront à la création des premières vérita- 
bles institutions économiques internationales. En premier 
lieu, on fonda la Banque Internationale pour la Reconstruction 
et le Développement (BIRD), ayant pour objectif la recon- 
struction de l’Europe, dévastée par six ans de guerre. Cet 
organisme est aujourd’hui mieux connu sous le nom de 
Banque mondiale. En deuxième lieu, on créa le Fonds 
Monétaire International (FM), devant, à l’origine, réguler le 
solde des balances de paiement au niveau mondial. Depuis 
1944, le rôle de ces deux institutions a connu plusieurs trans- 
formations. 


Enfin, dans la suite logique de l’accord de Bretton Woods, 
plusieurs économistes, dont le célèbre J.M. Keynes, voulurent 
établir une organisation internationale du commerce, projet 
qui avorta et dont on ne conserva que le chapitre 4 de sa 
charte, soit le GATT ( General Agreement on Tariffs and 
Trade ou Accord général sur les tarifs douaniers et le com- 
merce). Le GATT est à l’origine un accord commercial signé 
par 23 pays en 1947. Cet accord concerne exclusivement le 
commerce de marchandises. Il s’est rapidement imposé à 


presque tous les pays du monde. L'objectif du GATT était 


Societe 


assez simple : il s’agissait de faire diminuer les tarifs 
douaniers de tous les pays participants à l’accord. En ce sens, 
on peut affirmer sans équivoque que le GATT a réussi sa mis- 
sion : les tarifs douaniers moyens dans les pays industrialisés 
sont passés de 40% en 1940 à moins de 5% en 1995 (source : 
L’OMC). 


Cependant, dans le but d’accélérer le rythme de la libérali- 
sation des échanges après sa création, le GATT effectua une 
série de cycles de négociations appelés communément Round. 
Je ne m’arrêterai que sur le dernier cycle du GATT, celui qui 
mena à la création de l'OMC : l’Uruguay Round. En fait, au 
commencement de l’Uruguay Round (1986-1994) tous s’en- 
tendaient pour dire que le GATT devait être rajeuni. Le com- 
merce international se développait désormais de façon 
démesurée et son cadre d’action, le GATT, avait été conçu à 
une époque où le commerce international n’avait pas une telle 
importance. De surcroît, l’Uruguay Round voulait disciplin- 
er et libéraliser le commerce de certains secteurs, comme 
celui des produits agricoles, du textile et des services, et de la 
propriété intellectuelle qui étaient sujets à beaucoup plus de 
protectionnisme de la part des États membres du GATT. 
Donc, pour pouvoir étendre les règles du jeux du GATT à 

REA Let l’ensemble des 
autres secteurs 
économiques, il 
fallait, première- 
ment, créer une 
nouvelle organisa- 
tion disposant 
d’un cadre 
juridique permet- 
tant la création 
d’un tribunal de 
règlement des 
conflits commer- 
ciaux efficaces, 
reconnu comme 
une autorité supra- 

nationale et, deux- 
ièmement, il fal- 
* lait établir la 
reconnaissance du champ d’action de cette organisation 
comme étant beaucoup plus vaste que le seul commerce des 
marchandises. Cette organisation fut créée à Marrakech avec 
la fin de l’Uruguay Round en 1994, imbriquant le GATT dans 
sa charte. Elle a pour nom : l'OMC. 


, . . I inci , 


L'objectif principal de l'OMC est la libéralisation des 
échanges commerciaux dans tous les secteurs de l’activité 
humaine. Car selon elle et les pays membres de son organi- 
sation, il n’y a pas de limites au libéralisme. Concrètement, 
cela veut dire que l’action de l'OMC consiste à réduire les 
obstacles au commerce comme les droits de douanes, les pra- 
tiques non-concurrentielles comme le dumping et les subven- 
tions gouvernementales à l’exportation et à la production. 


Les grands principes de l'OMC sont similaires à ceux du 
GATT, ils sont au nombre de quatre : 1) la clause de la nation 
la plus favorisée 2) la clause de réciprocité 3) la clause du 
traitement national 4) la clause de transparence. La clause de 
la nation la plus favorisée signifie qu’un pays qui accorde à un 
autre pays un avantage doit en faire bénéficier tous les autres. 
Par exemple, dans le cas d’une diminution d’un droit de 
douane d’un produit français par le Canada, le Canada doit 
accorder le même avantage à tous les pays de l'OMC. Quant 
à la clause de réciprocité, elle fait en sorte que tout pays qui 
effectue une concession lors d’une négociation commerciale 
avec un autre pays, oblige ce dernier à lui accorder la même 
concession. La clause du traitement national oblige tous les 
pays membres à ne pas faire de discrimination entre un pro- 
duit importé et un produit national. Enfin, la clause de trans- 
parence incite les États membres à fournir aux autres pays 
l'information sur leurs propres barrières tarifaires et non-tari- 


_ faires (normes de sécurité, quotas), tout en favorisant le rem- 


placement des barrières non-tarifaires par des barrières tari- 
faires. Ces dernières étant plus faciles à comptabiliser car 
elles sont en constante diminution. 
L'organisation et le fonctionnemen l'OM 

L'OMC se considère d’abord comme une institution interna- 
tionale exécutante de la volonté des États dans une perspec- 
tive de libéralisation des échanges internationaux. Ce sont les 
pays membres qui décident, par consensus, de l’adoption de 
mesures ou d’accords de l'OMC. Toutes les décisions de 
l'OMC ont été, jusqu’à aujourd’hui, prises de cette façon. 
L’OMC prétend être démocratique puisque chaque pays mem- 
bre a droit à un vote et que le consensus n’est pas a priori une 
obligation (même s’il on n’a jamais vu une autre manière de 
délibérer à l'OMC). 


Quant à sa structure, on peut dire que l’organisation de 
l'OMC est fondée sur quatre niveaux. Le premier niveau est 
la conférence ministérielle (la dernière a eu lieu à Doha au 
Qatar, en novembre dernier), elle regroupe tous les pays mem- 
bres et se réunit au minimum à tous les deux ans. Cette 
dernière prend des décisions sur toute proposition d’accord 
commercial. Le deuxième niveau, subalterne au premier, est 
appelé conseil général et rassemble deux autres organes 
importants : l’Organe de Règlement des Différends (ORD) et 
l’Organe d’Examen des Politiques Commerciales (OEPC). 
C’est ce niveau qui est le noyau de l’administration de 
l'OMC. Le conseil agit, en principe, par délégation des pou- 
voirs de la conférence ministérielle, mais il a en vérité 
d’énormes pouvoirs en tant que centre exécutif de l'OMC car 
il régule autant les négociations entre les pays qu’il procède 
au choix des membres des divers comités et conseils. Ce sont 
les pays membres qui fournissent le personnel des divers 
comités et conseils de l'OMC. D’autre part, le conseil général 
se réunit aussi à titre d’organe de règlement des différends et 
il fait figure de tribunal devant juger les conflits commerciaux 
entre pays membres (comme le cas du bois d'œuvre qui 
oppose le Canada aux États-Unis en ce moment). Ce tribunal 
dispose d’un pouvoir décisionnel supra-national. En cas de 
décision négative, le contrevenant doit, sous peine de sanc- 
tions économiques, se conformer à la décision du tribunal. 
L'autre partie importante du conseil général est l’Organe 
d’Examen des Politiques Commerciales qui scrute à la loupe 
les politiques commerciales des États en cas de conflit com- 
mercial. Le troisième niveau est composé de trois conseils 
créés en fonction des types d’échanges et des accords sur- 
venus. Ils relèvent directement du conseil général. Ce sont : 
le Conseil du Commerce des Marchandises, le Conseil du 
Commerce des Services et le Conseil des Aspects des Droits 
de Propriété Intellectuelle. Le quatrième niveau est, quand à 
lui, formé de comités et de groupes de travail qui vaquent à 
l'application et au développement des politiques ou des 
accords de l'OMC. Certains sont tributaires des trois princi- 
paux conseils nommés précédemment. 


J'espère vous retrouver pour le prochain numéro du 
Concordia Français pour vous exposer cette fois une analyse 
critique de l'OMC. 


1 Accord général sur le commerce des services, article pre- 
mier, p.313. 
2 Ibid.,p.313. 
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Les OGM et nous 


Julie Cummings 


Depuis toujours, l’origine de la vie et son développement 
fascinent l’être humain. Nos ancêtres croisaient leurs 
meilleures bêtes entre elles pour obtenir une progéniture 
meilleure encore. C'était bien avant que le terme génétique 
fasse son apparition. De nos jours, on ne fait plus uniquement 
des croisements, on est en mesure de manipuler les gènes 
presque directement. Ceci suscite de nombreuses interrogations 
et provoque aussi de multiples réactions dans toutes les couch- 
es de la société. Les organismes qui ont été génétiquement 
modifiés sont plus communément appelés OGM. Mais que 
sont-ils vraiment, où sont-ils et surtout que causent-ils? 


Les faits 


Il est nécessaire de se souvenir que l’homme manipule les car- 
actéristiques des animaux et des plantes depuis des milliers 
d’années. De la domestication des animaux en passant par le 
moment où l’agriculture est devenue plus qu’une culture de 
subsistance, l’homme a toujours tenté d’améliorer ses condi- 
tions de vie, sa production agricole, le rendement de ses ani- 
maux et ainsi de suite. Auparavant, il fallait parfois toute une 
vie à un éleveur pour trouver le croisement idéal, alors que de 
nos jours, l’avènement de la technologie permet une recherche 
scientifique beaucoup plus poussée et les chercheurs obtiennent 
des résultats concrets plus rapidement. En effet, les grandes 
compagnies spécialisées dans la recherche agroalimentaire, par 
exemple, modifient des organismes et les utilisent ou les com- 
mercialisent régulièrement. C’est justement cette présence qui 
inquiète la population. 


Deux secteurs provoquent les plus grands doutes dans la pop- 
ulation: la santé et l’environnement. Puisqu’ils touchent 
directement l’espèce humaine, celle-ci se sent menacée et alors 
prête à combattre l’ennemi. Mais qu’en est-il des risques réels 
pour la santé? 


La santé 


D'un point de vue strictement scientifique, les risques que 
peuvent avoir les OGM sur la santé humaine et animale sont 
minimes. En effet, avant d’être disponibles sur le marché, les 


Suite de l'éditorial 


L’absurdité des conditions d'admissibilité aux prêts étudi- 
ants 


Les étudiant-e-s sont dans les couches les plus pauvres de la 
société : selon la Fédération des CÉGEP, entre 35 et 60% (selon 
l’étude retenue) des étudiant-e-s vivent sous le seuil de la pau- 
vreté et 10% de ceux-ci dans des conditions encore moins 
favorables. Le gouvernement assure qu’un-e étudiant-e peut 
vivre avec 152$ par semaine, ou 7904$ par année (sans 
compter les frais de scolarité), même si cela représente moins 
de la moitié du montant considéré comme celui d’une person- 
ne sous le Seuil de pauvreté résidant en ville. Moi je me 
demande : si ce montant est suffisant pour les étudiant-e-s, 
pourquoi est-ce que les dirigeants de compagnies ont-ils besoin 
de millions et de millions de dollars par années pour vivre? 
Viendrait-ils-elles d’une autre planète où la vie vaut plus chère? 
À mon avis, un être humain n’a pas VRAIMENT besoin de 25 
voitures ou de 78 montres pour être heureux! Mais de la nour- 
riture en quantité raisonnable, un toit et des vêtements, sont 
VRAIMENT nécessaires pour vivre. Le déséquilibre réside là. 


Pour être admissible aux prêts du gouvernement provincial, il 
faut gagner moins d’argent que 7904$ par année. Si l’étudiant- 
e dépasse ce montant, le Directeur Général à l’Aïde Financière 
(DGAF) réclame 60% des revenus de l'individu, qu’il prendra 
directement dans la bourse qu’il aurait reçu. Le gouvernement 
n'aide pas les « riches »? Que dire des subventions aux multi- 
nationales? Il faut comprendre qu’il y a des « pas assez » rich- 


produits ont subi de nombreux tests et ont été le sujet de 
plusieurs études. Chaque compagnie doit démontrer que le pro- 
duit qu’elle veut mettre en marché est parfaitement sécuritaire. 
Pour ce faire, des animaux de laboratoire sont nourris avec le 
nouvel aliment et, selon les critères en vigueur dans le pays, il 
y a acceptation ou rejet du produit. Au Canada, ces critères sont 
les mêmes pour tous les produits alimentaires. Les OGM sont 
considérés comme des aliments, bien qu’ils soient manipulés en 
laboratoire comme des médicaments. Il est à noter que la régle- 
mentation des aliments est beaucoup moins stricte que celles 
des produits pharmaceutiques. Les compagnies sont respons- 
ables de ces expériences et elles n’ont pas vraiment avantage à 
mettre sur le marché un produit qui comporterait des risques 
pour la santé. Cela causerait bien sûr un problème au niveau de 
l'éthique humaine, puisque l’on ne peut rendre les gens malades 
consciemment. Le tout causerait aussi un scandale épou- 
vantable dans un milieu où la compétition est acharnée. Ce 
serait un désastre économique pour la compagnie, à moins bien 
sûr que ce soit la même compagnie qui produise les problèmes 
et les traitements. 


Donc, jusqu’à maintenant, il n’y a aucune preuve que les 
OGM peuvent comporter un quelconque risque pour la santé. 
Par contre, aucun résultat d’étude à long terme n’est disponible 
présentement, puisque l’introduction des OGM dans l’alimenta- 
tion est trop récente. 


L'environnement 


C’est de ce point de vue qu’apparaissent les éléments négatifs 
des organismes génétiquement modifiés. En effet, l’influence 
que peuvent avoir ces plantations sur l’environnement est 
encore méconnue. On sait cependant, qu’il existe un risque réel 
d’interaction entre l’espèce modifiée, manipulée génétiquement 
et la non-modifiée, qui se trouve à l’état sauvage, d’où cette 
dernière serait appelée à disparaître. 


Le principal risque se situe au niveau de cette interaction : la 
création d’une super plante, qui pousse plus vite, qui est plus 
résistante aux parasites et infections, qui requiert plus de nutri- 
ments, plus d’espace, plus de lumière, qui est en compétition 
directe avec l’espèce sauvage et qui finira par éliminer cette 
dernière. Ce qui peut créer un bouleversement total de l’é- 


es et des « pas assez » pauvres. De plus, selon le ministère de 
l'Éducation, tout étudiant-e de l’université devrait être en 
mesure de payer 1280$ annuellement en frais de scolarité. Ce 
ministère tient compte d’une contribution financière de la part 
des parents, qui, dans plusieurs cas, s’avère inexistante. 
Seulement 50% des étudiant-e-s reçoivent de l’aide financière 
de leurs parents, et 38% reçoivent moins de 2000$ par année. 
Ce n’est pas tout : le DGAF ne donne pas d’aide additionnelle 
aux familles monoparentales ou aux femmes enceintes. Les 
femmes qui interrompent leurs études pour avoir un enfant 
doivent quand à elles, rembourser leurs prêts avant-même de 
pouvoir regagner le travail légalement!!! Absurde tout cela, 
n'est-ce pas. Complètement absurde! 


Les gens qui vont à l’université, y vont de plus en plus dans 
le but de décrocher un emploi assuré en sortant. Mais comme 
rien n'est assuré, ils et elles crèveront de faim pendant au 
moins trois ans, sans nécessairement voir de lumière au bout du 
tunnel. Ou bien ils et elles peuvent toujours accepter de se faire 
dire quoi penser par des compagnies, à même l’université, en 
échange d’un boulot dans celles-ci. 


Solidarité! 


Le système nous empêche sadiquement de rêver et de 
réfléchir. Des gens qui réfléchissent, ce n’est pas bon pour l’or- 
dre capitaliste dominant. La population pourrait se rendre 
compte qu’ils se font fourrer. Il pourrait y avoir un vrai partage 
des richesses, « L'université c’est fait pour former des tra- 
vailleurs. » En plus d’obtenir des milliards et des milliards en 
subventions, les multinationales décident maintenant du rôle 


que devrait prendre l’université dans la société. Si ce n’était 


que d'elles, elle n’existerait plus. 


cosystème, puisque les petits animaux qui se nourrissaient du 
blé sauvage ne réussiront peut-être pas à métaboliser ce super 
blé et mourront. Puis, ceux qui mangeaient les petits herbivores 
se retrouveront en pénurie de nourriture et cela se poursuivra 
tout au long de la chaîne alimentaire pour se rendre finalement 
à l'humain. Ceci peut théoriquement être évité en rendant les 
OGM stériles, c’est-à-dire qu’il faut replanter la plante à 
chaque saison. 


Il y a aussi les risques pour les animaux qui vivent près des 
plantations comme dans le cas où les papillons Monarque 
mouraient lorsqu'ils absorbaient une trop grande quantité de 
pollen provenant d’un champ de maïs modifié et dont la teneur 
en lysine, un acide aminé, était plus élevé que les autres. La 
compagnie a pu remédier à la situation, mais trop tard 
puisqu’une partie de la population de papillons avait déjà été 
décimée. 

Par contre les OGM peuvent réduire l’usage de pesticides et 
d’insecticides chimiques, l’utilisation d’engrais et de fertil- 
isants, donc une diminution des risques de contamination de 
l’environnement par ces produits. Les OGM peuvent aussi aug- 
menter la production. Cependant, puisque la nature trouve tou- 
jours sa voie, les plantes seront immunisées contre certains 
insectes pendant on ne sait combien de temps, puis un jour ce 
parasite sera devenu insensible ou résistant au gène modifié, ce 
qui produira un super insecte. Ce sera alors le retour à la case 
départ : insecticides, pesticides et manipulation génétique. 


La peur de l’inconnu ou plutôt la peur de l’autodestruction est 
parfaitement normale chez l’humain, mais il ne faut pas limiter 
l’avancement de la recherche pour autant. La question des 
OGM risque d’être un sujet d’actualité pour encore longtemps, 
puisqu’en 2002, alors que les États-Unis et le Canada ne 
restreignent que superficiellement les recherches, de nombreux 
pays d’Europe interdisent complètement la culture de ces OGM. 
Ceux-ci se basent sur des expériences et des résultats concrets 
qui leurs permettent de conclure que l’interdiction des OGM est 
la meilleure solution. C’est un dossier à suivre. 


Tous les renseignements scientifiques ont été fournis par le Dr Patrick 
Gulick professeur au département de biologie de l'Université 
Concordia. 


C'est donc contre les multinationales, contre le système néo- 
libéral et ses pantins de politiciennes que les étudiant-e-s sont 
allés manifester en grand nombre, le 21 février dernier, dans les 
rues de Québec. Il faut suivre cet exemple et se solidariser. 
Refuser les coupures, maïs refuser aussi les compagnies, les 
publicités, la dictature du profit et du capital. I faut se battre, 
avec les professeurs, avec les techniciens, avec les employés de 
lPuniversité pour notre droit à l’éducation gratuite, pour notre 
droit de réfléchir sur la société, de la remettre en question, pour 
notre droit de créer une culture forte, des œuvres d’art riches et 
inspirantes, pour notre droit à l'égalité des chances et de la 
richesse. 


Il faut mettre de la pression sur le nouveau ministre de l’Éd- 
ucation Sylvain Simard qui semble un peu sourd doreille. 


I faut boycotter les médias de masse et les grosses multina- 
tionales qui nous mènent à notre perte. 


Il faut lutter ensemble pour une société juste où tous auront le 
droit à une éducation gratuite. Il faut manifester, il faut 
déranger, il faut s’affirmer! 


H faut gagner et se sortir de ce mécanisme qui nous avih. 
Concordia c’est nous! L'avenir, c’est nous! 
Le peuple uni, jamais ne sera vaincu! 


3 avril : Manifestation nationale à Sorel : 
Les étudiant-e-s du Québec se rejoignent dans le comté du ministre Simard afin 


de réitérer leurs revendications et d’assurer la continuité, l'ampleur et l’unité de 


la résistance étudiante québécoise. 


www.asse-solidarite. qc.ca 
www.education-action.net 


Pour plus d’information visitez : 
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Journal francophone de Mc Gill 


Si Mc Gill peut, Concordia peut (plus). 


Adler Aristilde 


C’est pleine de spontanéité et d’enthousiasme qu’ Anne-Marie Rollin, la rédactrice en chef du 
journal francophone de l’Université McGill, Le Délit, a accepté de partager un peu de l’expéri- 
ence de son journal avec le nouveau-né de Concordia, le Concordia Français, le vendredi ler 
février dernier. Cela tombait bien, car moi aussi j'étais assez excité à l’idée d’être introduit dans 
l'intimité de son journal, et par là même dans l’intimité de McGill que j’ai toujours regardé de 
loin, avec circonspection. Pour éviter le brouhaha, cet après-midi là, de la salle archi-occupée 
que se partagent les deux journaux d’étudiants de Mc Gill (The Daily et Le Délit), elle a proposé 
un petit resto étudiant non loin de là, comme cadre à notre conversation; comme pour indiquer 
que notre entrevue pouvait aller au-delà du simple contour du journal. Ce qui a été le cas 
d’ailleurs : Francophonie, Souveraineté, Politique..., tout ou presque y est passé en peu de temps 
par je ne sais par quelle digression volontaire ou involontaire. En tout cas, tout au long de ses 
commentaires re-centrés sur le journal, quelque chose dans son élan et dans sa manière de retrac- 
er les différents moments -parfois troublés de l’existence du Délit- quelque chose aussi dans son 
souci du détail, a laissé transparaître, semble-t-il délibérément, qu’elle voit en la création du 
Concordia Français, l'avènement opportun d’un partenaire de combat au destin semblable. Du 
moins, un simple allié de cœur et de raison qu’elle souhaite voir en mesure de surmonter tous les 
obstacles et éviter les embüûches pour prendre racine. Il était temps que les francophones de 
Concordia se remuent un peu..., m’a-t-elle dit en souriant. Trop longtemps, il est vrai, Le Délit a 
été le seul journal étudiant au Québec à vivre l’expérience peu confortable, quelque part ironique, 
« d’être minoritairement francophone dans un chez soi majoritairement francophone », pour 
reprendre le titre d’un article paru en septembre dernier dans un numéro spécial marquant les 25 
ans du journal. 


En effet, l'initiative de créer un journal en français -considérée à certains égards comme une 
petite révolution sur le campus de Concordia- les francophones de McGill l’avaient prise il y a 
25 ans de cela, alors que l’Université ne comptait que 5% d’étudiants de langue française. Au 
cours de ces années, Le Délit peut se vanter d’avoir vu naître ou donné naissance, c’est selon, à 
certains grands noms de la presse québécoise : Richard Latendresse (Réseau TVA), Sophie 
Durocher (Télé Québec), Sophie Cousineau (La Presse), Josée Belmare (Radio Canada), Sylvain 
Larocque (Le Droit), pour ne citer que ceux-là. 


Mais à McGill, la question n’est pas juste d’avoir de la place pour un journal en français; les 
francophones veulent une place pour la langue française. Avec environ 21% de francophones 
actuellement, Anne-Marie Rollin croit que l’université a l’obligation de faire davantage de place 
au français et que le français aussi est en droit de revendiquer plus d’espace au sein de l’institu- 
tion. Mais cela reste une conquête à faire. Elle se félicite de quelques avancées, non néglige- 
ables, comme l'élection cette année d’un étudiant bilingue à la tête de l’association des étudiants 
et l’attitude plutôt coopérative de l’actuel recteur envers les francophones. 


Cependant, elle déplore que trop souvent, des informations et des services de première impor- 
tance ne sont pas disponibles (à tout le moins pas accessibles) en français. Trop peu de pro- 
fesseurs maîtrisent les deux langues, malgré un certain effort pour engager des professeurs 
bilingues ces dernières années. Beaucoup d’étudiants francophones n’ont souvent d’autres choix 
que de laisser leur langue au vestiaire de l’université, faute d’avoir la nécessité, la possibilité ou 
parfois l’envie de l’utiliser sur le campus... Pour couronner le tout, les étudiants de langue 
française sont désorganisés et donc en très mauvaise position pour défendre leurs droits. 


Tu parles de MeGill, n’est-ce pas?, me suis-je empressé de lui demander. Pendant un bon 
moment, je pouvais penser qu’elle s’offusquait de la situation des francophones à Concordia. 
Non, non, me répondit-elle non sans ironie, mi-étonnée, mi-amusée que je semblais ne pas la 
suivre de près. Au fait, je ne pouvais pas la suivre de plus près. Deux universités, même com- 
bat, lui ai-je expliqué. Et je ne sais pas s’il faut se consoler ou se révolter à l’idée que l’herbe 
n’est pas plus verte à McGill pour les francophones, compte tenu du mythe qui existe sur chaque 
campus que l’autre institution offre un meilleur cadre d’épanouissement aux étudiants de langue 
française. 


Certains professeurs qui ont le privilège d'enseigner dans les deux universités jurent leurs 
grands dieux que les francophones de Concordia sont un peu mieux lotis, m’a confié Anne-Marie 
Rollin. Je ne saurais les contredire ici. Ils sont sans doute mieux placés pour en juger. Mais en 
tout état de cause, la question de la langue est un problème que beaucoup refusent de reconnaître 
dans les universités anglophones. En tant qu’immigrant francophone d’origine haïtienne, je ne 
me sens pas toujours animé de la même flamme souverainiste que je sens jaillir de certains de 
mes amis québécois. La raison est toute simple, le débat m’échappe autant qu’il ne semble ne 


pas m’appartenir au premier degré. Néanmoins, je me suis déjà senti obligé de récuser sur le 
campus de Concordia l'argument rébarbatif selon lequel un francophone qui refuse l’assimilation 
linguistique devrait choisir d’aller ailleurs que dans une université anglophone. Cette logique me 
paraît courte et ridicule. Serait-ce aussi une bonne idée de demander à une institution anglophone 
qui refuse de se laisser affecter par son environnement d’aller se planter ailleurs qu’au Québec? 
Un compromis devrait être possible. 


Le débat sur la langue est aussi vieux que le Canada et ce n’est pas demain la veille qu’il s’ar- 
rêtera, reconnaît Anne-Marie Rollin. Abordant cette question, elle explique que Le Délit se donne 
pour mission essentielle d’aider les francophones de McGill à relever la tête et à s’affirmer, même 
si le journal tente de s’adresser à un public plus large que la seule population francophone. C’est 
la tâche qu’elle s’attend à voir le Concordia Français embrasser aussi. 


Le Délit a également eu d'énormes défis à relever au cours des années pour rester en vie. Au 
départ de ses plus flamboyants rédacteurs en l’an 2000, par exemple, le journal a été négligé pen- 
dant plusieurs sessions, ne sortant que par à-coups, avant d’être repris en main l’année dernière 
par une nouvelle équipe à laquelle s’est jointe Rollin, devenue plus récemment rédactrice en chef. 
Actuellement, le journal est préparé par un nombre restreint de passionnés qui doivent sacrifier 
beaucoup de leur temps d’étude pour s’assurer de maintenir une qualité satisfaisante, en termes 
de contenu et de présentation. Et je dois avouer que cet effort se laisse voir en feuilletant Le 
Délit «Avec votre département de journalisme à Concordia, vous avez une chance que nous 
n’avons pas », m’a-t-elle par ailleurs fait remarquer. 


C’est vrai que le journalisme est encore un manque à combler à l’Université McGill. En ce sens, 
le Concordia Français devrait théoriquement disposer de plus de ressources en puisant dans ses 
programmes très réputés de journalisme et de communication. Théoriquement s’entend, car rien 
ne dit que des étudiants en médecine, en génie ou en comptabilité informatisée soient néces- 
sairement moins intéressés ou moins talentueux en écriture que leurs collègues des arts et des let- 
tres. Pour ne pas lui donner raison, aucun étudiant en journalisme n’a encore offert ses services 
au Concordia Français à ce jour. À McGill, c’est grâce à des étudiants parvenant de différents 
horizons que Le Délit parvient à survivre. Rollin, elle-même, est une étudiante en économie et 
en développement international. 


Le Délit a dû également se surpasser sur le plan de ses relations tumultueuses avec son grand 
frère, The Daily. Refusant son statut de «version française » ou de « petite soeur », Le Délit s’est 
battu pour se créer un espace, une autonomie et un nom. Au fait, jusqu’en 1998, Le Délit n’était 
encore que le « Daily français » avant qu’un groupe d’étudiants mené par Jérôme Lussier eut 
décidé d’adopter un nom français et d’en faire une édition séparée. Aujourd’hui, le temps des chi- 
canes est passé, dit Anne-Marie Rollin. Elle ne voit aucun caractère de confrontation ou de 
polémique dans le nom dont elle a hérité, décelant plutôt un subtil jeu de mots qui a permis de 
faire plus français, sans s’éloigner du nom précédent. Pourtant, il suffit d’un petit coup d’œil dans 
n’importe quel numéro du Délit pour percevoir les relents encore rampants de cette inévitable ten- 
sion. Des comparaisons un peu forcées, des allusions anodines qui cachent mal la méfiance et les 
cicatrices du passé, des textes engagés, des demi-accusations. Mais, plus que tout, les deux jour- 
naux de l’Université McGill savent qu’ils sont condamnés à s’entendre. 


À date, The Daily et Le Délit se partagent encore budget et ressources. Les deux publications 
reçoivent leurs fonds indirectement de l’administration qui collecte 3,85 $ par étudiant et par ses- 
sion pour leur financement. The Daily Publications Society est en charge de l’édition des deux 
journaux. The Daily est publié deux fois par semaine et Le Délit une fois, avec un tirage de 11 
000 exemplaires chacun. Aux dernières nouvelles, Le Délit a décidé de réduire son tirage à 6 000 
prochainement pour limiter le gaspillage de ressources occasionné chaque semaine par le nom- 
bre élevé d’exemplaires non distribués sur le campus. 


Avec déjà une bonne structure en place à Concordia pour les journaux anglophones The 
Concordian et The Link, Rollin veut croire que le Concordia Français devrait bénéficier d’un 
environnement mûr pour s'épanouir. Mûr??? Ça reste à suivre... 


Le Délit. 


www.delitfrancais.com 
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Politique Québécoise 


La souveraineté dans les régions 


Marc-André Boisvert 


Décembre 2001, un trou de béton affilié à l’Université de Montréal, une jeune fille prétendant à 
la réussite d’un cours de photographie présente son œuvre finale : un drapeau du Québec avec, dis- 
simulant en toute pudeur la croix blanche du fleur-de-lys, un montage de photographies d’hommes 
politiques québécois, tatoué d’un « oui » et d’un « non ». Le professeur, intrigué, demande à la 
dite étudiante des explications. Peu loquace, l’étudiante lance sur un ton pas très pamphlétaire : « 
Ché pas ». J'ai cru à la crise cardiaque de Dieu quand l’anecdote me fut contée. J’ai vite oublié. 
Puis, j’ai ouvert le Concordia Français et y ai vu le mot « souveraineté ». Ma première réaction 
fut « Merde, j’ai encore perdu mon stylo. » Ma deuxième réaction : « Quoi ? La souveraineté n’est 
pas morte ? » J’ai su que j'étais bien cramponné au pays de Maman Dion où, à part un nouveau 
Premier ministre et des émissions à caractère non-documentaire post-industriel à Télé-Québec, 
l’idée de souveraineté est toujours là. Je ne suis pas souverainiste, ni fédéraliste. J’essaie main- 
tenant de comprendre. 


Quand j’entends quelqu’un de Montréal (ou de Laval... ce qui, au risque d’en choquer plus d’un, 
ne change pas énormément selon moi...) parler souveraineté, j’entends parler de « double pallier 
de gouvernement », de « rapatriement des points d’impôts», bref, un argumentaire très rationnel, 
chirurgical, très intello. Je ne veux pas prétendre qu’un geste motivé dans la raison est insensé, 
bien au contraire. Je ne veux que déclarer une réalité toute autre, celle des régions. 


Il y a un temps où les Backstreet Boys participaient déjà à la conquête de nos dernières traces de 
ressources cérébrales, les jeunes péquistes se tenaient bien occupé le cerveau lors d’un ,%. 
rassemblement national à Saint-Félicien. Au programme : « Repenser la souveraineté ». 
Pendant une fin de semaine, il furent débattues des propositions sur ce que sera un 
Québec Souverain, par exemple « Un Québec souverain reconnaîtra les mariages 
entre personnes du même sexe » (rejeté en 98), ou « Un Québec souverain 
adoptera un mode de scrutin proportionnel ». Des débats très intéressants basés 
sur différentes valeurs, mais un congrès qui a vite rejeté les deux questions les 
plus importantes : pourquoi la souveraineté en 2002 et comment. Rapidement, 
deux tranchées se sont creusées. D’abord, le clan métropolitain, leurs grands 
mots, un certain détachement, peu d'émotion, mais beaucoup de raison. De 
l’autre côté, les régionaux, très émotifs, invectivants, louants et démontrant un 
engagement personnel entier dans une prise de position, quitte à laisser de côté 
la raison. 


Le phénomène indépendantiste a plafonné depuis longtemps dans la métro- 
pole-dent et ses multiples couronnes. En fait, statistiquement, il régresse. 
Dans le Québec taxé de « régional », l’idée se maintient. C’est à cette réal- 
ité que je veux m'attarder. Nul part ailleurs que dans les Chibougamau, 
Baie-Comeau, Chicoutimi et autres citadelles pures laines l’attribut de 
majoritairement souverainiste ne s’applique. En fait, c’est dans ces petits 


bastions que l’on croit à la « cause », que l’on parle, que l’on en débat. ri + 


Comme au congrès des jeunes péquistes, c’est dans l’émotion des régions que 

le nationalisme est enraciné. C’est un phénomène récurrent et international. Même si tous les 
Canadiens se diront plus Canadiens, c’est dans des petits villages du Nord albertain comme Lac 
La Biche que vous verrez un 12 novembre une bande de dix-huitards en casquettes et chandails « 
I am Canadian » et bière s’y agençant. Pas à Toronto. On peut voir la même chose un peu partout 
dans le monde. En patrie de Jean-Paul IT, si vous allez à Barciany, vous risquez de rencontrer 
Siawek vous disant un « Polska dla Polakdw» (La Pologne aux Polonais) alors qu’une telle parole 
ne transgressera pas le seuil des lèvres du natif de Cracovie. Le nationalisme est décidément un 
combat région/métropole, car même s’il est présent dans la métropole, cela demeure dans les petits 
centres que l’on en parlera très fort dans une taverne. 


Nous sommes inondés de téléromans du type Bouscotte (Remerciez-moi de vous ramener un si 
mauvais souvenir...) proposant la bonne vie du Kébékoas. La réalité des régions est maintenant 
véhiculée ouvertement et plutôt clairement par le médium. Nous, et je dis nous, car j’en suis, 
avons grandi avec cette idée que nous sommes isolés, que nous sommes désœuvrés, qu’il n’y a rien 
à faire. L'idée des régions est plutôt négative, surtout pour un monde qui échappe de plus en plus 
au contrôle de l’homme par cette force répondant au nom de mondialisation. Alors que bien ancré 
dans l’idée que ie monde où nous vivons est isolé de tout, la première prise de contrôle qui nous 


vient à l’esprit, et la plus logique, c’est celle de contrôler son propre chez soi. 


Il est à noter que, par exemple, les grandes surfaces sont une chose relativement nouvelle pour 
nous. Drummondville, qui n’est pourtant pas si loin de Montréal, a vu son premier super-maga- 
sin, c’est-à-dire un Canadian Tire, arriver en 1998. Il faut dire qu’un peu avant, remplaçant le 
défunt Wolco, Wal-Mart venait juste de s’implanter et avait produit tout un émoi. En trois ans, 
c’est tout le visage d’une ville qui fut défiguré. Rapidement, Drummondville a vu s’ériger en son 
territoire de nombreux dinosaures : Bureau en Gros, Le Rénovateur Régional et les ultra-super-sur- 
faces de l’alimentation où il faut chercher la bouffe avec un détecteur satellite. 


Voilà la réalité des régions. Ma génération a passé de l’épicerie de quartier où la caissière con- 
naissait votre nom, celui de votre grand-mère et celui de votre professeur, aux lignes de lasers et 
de « Merci d’avoir magasiné chez Méga-truc ». Nous n’avions pas besoin d’écusson pour savoir 
que le nom de la caissière était Nicole. Pourtant, Drummondville a 50 000 habitants. 


La réaction à tous ces chambardements ne sont pas un atavisme, mais un choc. C’est un réa- 
justement, un changement si rapide auquel, alors que les centres l’ont vécu peu à peu, les régions 
doivent vivre tout ce processus en quelques années. Et ce n’est pas tout. La peur de l’anglo-saxon 
règne toujours. Les nombreux quolibets de « assimilé » relié à mon 

choix d’une université dans la langue d’Oprah sont chose 
fréquente. Et il ne faut surtout pas parler de la carence (l’absence ?) 
F. de groupes ethniques. 


La souveraineté, c’est un moyen de s’agripper à un idéal, à une idée 
pour contrôler ces forces qui échappent à notre rationalité, toutes ces 
”_ peurs que nous avons et qui ne peuvent se résorber que lorsque l’on a un 
véritable dialogue, chose impossible par le fait d’un système de média peu 
enclin à la communication et à certaines barrières géographiques, mais aussi 
un certain confort dans notre milieu. 


Et c’est beaucoup plus. Il y a une certaine aliénation du pouvoir dans les 
régions. Le politique est quelque chose de loin, de vague. C’est avec de telles 
idées que nous avons appris à concevoir le monde. La souveraineté, c’est le début 
d’un développement politique. La sécession est pour l’homo regionalus une affir- 
mation qu’il est possible d’avoir un impact, qu’il est possible d’avoir un contrôle sur 
le monde autour de soi. C’est le début d’un aveu de pouvoir. La plupart des gens poli- 
tisés émanant des régions, qu’ils soient souverainistes, anarchistes, fédéralistes, fémin- 
istes et/ou téléphonistes, ont commencé par être souverainistes. Le mouvement sou- 
verainiste en région devient donc une affirmation de soi, une prise de conscience qui ne 
débouchera peut-être jamais en fait, mais qui arrive à sortir d’un certain marasme intel- 
lectuel tous ces jeunes pour qui la mondialisation est une réalité abstraite, extérieure. C’est 
la première excuse pour enfin prendre part à un projet de société. La souveraineté, pour être 
bref, c’est donc l’ultime bouée. Et c’est pourquoi qu’un tel sentiment est si universel, qu’il 
se vit aussi à Barciany, Lac La Biche. Voilà donc l’autre facette de la souveraineté. Voilà 
de quoi on ne parle pas lorsque dans une réunion des jeunes péquistes l’ont débat d’une 
proposition comme quoi « un Québec souverain favorisera le beurre d’arachide Kraft ». 


Landry, lors de son dernier remaniement ministériel, a senti un besoin de ministériser quelques 
régions. C’est un bien pour ces petits patelins, bien évidemment, mais c’est aussi l’accession à un 
renversement d’idées pour les dites régions ; la petite idée que le vote régional peut changer 
quelque chose. Il est utopique de croire à un nouveau quoi que ce soit, car ce n’est pas la première 
fois qu’un gouvernement utilise cette stratégie, surtout quand ce parti au pouvoir est en déroute, 
qu’il se souvient que, après tout, la publicité en région peut rapporter. Mais c’est au moins une 
tactique pour donner un peu de souffle à ces communautés jugées trop loin de tout. 


De cet article faites-en ce que vous en voulez. Classez-le faussement parmi « ah non, pas un 
autre ost. de séparatisse... » si le cœur vous en dit. Je ne veux pas convaincre des bienfaits du : 
nationalisme. Loin de là. Mais, avant de juger, il faut avouer que toute une génération, pour ne 
pas dire plusieurs, a réussi à se développer en tant qu’individu (l’auteur inclus) grâce au national- 
isme, et ça, ce ne sera jamais discuté dans un débat référendaire. 


Invitation à participer 


Le Concordia Français vous ouvre ses pages! Envoyez-nous vos textes. vos articles, vos poèmes, vos dessins. vos b.d.. vos commentaires, vos réflexions, vos critiques. vos félicitations (concor- 
diafrancais@hotmail.com). Nous voulons vous entendre. De plus.de Concordia Français est à la recherche de collaborateurs-trices de toutes sortes : journalistes, enquêteurs. illustrateurs, correcteurs, 


histes, chroniqueurs cinéma. théâtre. musique. livres. arts visuels. politique. Faites du Concordia Français un journal dynamique et près de la communauté étudiante. 


date de tombée: 6 mars 2002 
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VIC CCUCUICEEC 


Le futur nouveau bâtiment de l’Université Concordia : 
tout un symbole! 


Hervé Fischer 


titulaire de la chaire Daniel Langlois de technologies numériques et de beaux-arts à Concordia, 
auteur du Choc numérique, VLB éditeur, 2001. 


Il faut féliciter les initiateurs de ce nouveau journal francophone à l’Université Concordia. 
Décidément, Concordia est dynamique! Mais ce journal ne sig- 
nifie, selon moi, aucune distance prise avec la culture anglo- 
phone traditionnelle de notre université. Il reconnaît plutôt la 
présence des étudiants francophones et pourra favoriser le dia- 
logue nécessaire entre « les deux solitudes ». Et pour lever toute 
ambiguïté et bien se comprendre, j’aimerais précisément parler 
dans ce journal francophone de l’importance de nos amis anglo- 
phones! Car l’Université Concordia est, selon moi, un symbole 
important de l’ouverture de Montréal au monde. Concordia est 
un symbole de l’ouverture du Québec à la langue et à la culture 
anglaise et de la reconnaissance de l’importance stratégique de la 
communauté anglophone pour notre avenir. Concordia est aussi 
un symbole de l’interface québécois entre sa culture d’origine 
européenne et le monde nord-américain anglophone qui l’en- 
toure, un symbole donc d’entente entre nos deux communautés 
francophone et anglophone. 


L'image internationale de Montréal compte un atout majeur : quatre grandes universités, deux 
francophones et deux anglophones; et Concordia, en peu d’années, a développé des expertises 
reconnues internationalement, formant des chercheurs, des entrepreneurs, des éducateurs, des 
créateurs sur tous les fronts de l’économie. Certains demeurent au Québec et contribuent à son 
développement; d’autres - et Concordia est l’université montréalaise qui attire le plus d’étudiants 
étrangers, notamment asiatiques, du fait qu’elle est anglophone - repartent à travers le monde et 
deviennent, dans leurs pays, des interlocuteurs importants pour nous, créant un réseau de liens 
internationaux essentiels pour l’économie, la recherche et la culture québécoise. 


Dans un monde qui se mondialise, il est donc très important que Concordia contribue à créer une 
double ouverture d’esprit, chez nos étudiants et nos enseignants, qui puise à la fois dans le génie 


de la culture francophone tout autant qu’elle s’inspire de la culture anglo-saxone, et de tous les 
apports culturels étrangers des étudiants d’autres origines que nous accueillons. C’est ce qui nous 
permet de mieux comprendre le monde et d’y agir plus efficacement Voilà une valeur ajoutée con- 
sidérable pour le dynamisme québécois et pour son rayonnement international. 


Voilà aussi pourquoi le nouveau bâtiment de Concordia, qui se prépare au centre-ville, sera un 
symbole hautement significatif pour notre avenir. 


Mais il y a plus, ce bâtiment va accueillir sous le même toit 
Génie et Beaux-arts, qui vont s’y conjuguer désormais sous le 
signe des technologies numériques, favorisant la Recherche et le 
Développement multidisciplinaire et donc la création : une ini- 
tiative clé dans notre société contemporaine dont la capitale est 
désormais la matière grise et la capacité d’innovation. 


En particulier, Hexagram, le laboratoire médiatique québécois, 
initié conjointement par Concordia et ’'UQÂM et qui y trouvera 
sa place, fera justement le pont entre ces deux universités anglo- 
phone et francophone. Il sera un symbole d’innovation, con- 
tribuant au maillon stratégique de la R&D, et bouclant la boucle 
entre la formation professionnelle de base, la politique gou- 
vernementale d’incitatifs fiscaux qu’offrent les Cités du multi- 
média et du Commerce électronique, et la dynamique des indus- 
tries culturelles, pour faire de Montréal un carrefour d’énergie reconnu mondialement. Montréal 
a vocation à devenir une métropole internationale et un pôle d’attraction pour les chercheurs, les 
créateurs et les entreprises étrangères. 


Concordia fait donc partie du bouquet québécois de ses meilleurs atouts d’avenir. Et ce nouveau 
bâtiment, dont Concordia a le plus grand besoin, est un investissement stratégique incontournable, 
qui sera hautement profitable à tous. 


Ce nouveau bâtiment nous dit à tous que Concordia grandit, que Concordia a un brillant avenir 
qui bénéficiera à toute notre société 


Livres 
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’anarchie expliquée 


Julie Nault 


Les Chiens Ont Soif est le titre du livre de Normand Baïillargeon publié l’automne dernier. 
Professeur à l'UQAM où il enseigne notamment la philosophie, Normand Baillargeon a par 
ailleurs été chroniqueur au Devoir et est actuellement collaborateur au journal “Le Couac”. 


Il s’affiche comme anarchiste et pourtant, il n’a pas de mohawk bariolé sur la tête, il ne traîne 
pas dans les rues et n’est pas un partisan du chaos (peut-être de la loi du chaos ? Il faudrait lui 
demander...) . Ainsi, l’anarchie n’est peut-être pas seulement synonyme de destruction comme ont 
tendance à le suggérer certains clichés conventionnels. Si on 
se met à faire un peu de recherche sur le sujet et qu’on atter- 
rit subrepticement dans Le Petit Robert, alors on se frappe 
encore à une définition biaisée péjorativement : “Désordre 
résultant d’une absence ou d’une carence d’autorité.”. 
Finalement, trêve de ressource, on est bien obligé de revenir 
aux sources du mot. Je cite ici l’auteur : “L’anarchisme se 
définit étymologiquement comme [an-] (privatif) [archos] 
(pouvoir, commandement ou autorité) ; il est donc, littérale- 
ment, l’absence de pouvoir ou de gouvernement. Ceci ne sig- 
nifie ni confusion ni désordre, si l’on admet simplement qu’il 
y a d’autres ordres possibles que celui qu’impose une 
autorité”. D'accord, mais encore ? Disons simplement que 
cette fois, on ne pourra pas s’indigner en disant que les anar- 
chistes n’ont pas de solution de rechange au système, puisque 
Normand Baillargeon en expose une dans le chapitre sur l’é- 
conomie participative. Pour ce qui est des autres chapitres de son livre, qui ne manque pas de 
matière à réflexion, il aborde plusieurs problématiques reliées aux domaines des communications, 
de l’éducation, de la politique et de l’économie. 


Dans un premier temps, il est intéressant de voir que Normand Baillargeon s’attaque aux intel- 
lectuels en réitérant le point de vue de Noam Chomsky, selon lequel l’art de compliquer ce qui est 
à priori indubitablement simple, semble être devenu la source ultime d’admiration attribuée aux 
intellectuels. C’est donc dire que ces derniers, du haut de leur tour d’ivoire, semblent mijoter 
quelque chose de brillant alors qu’en réalité, ils ne cuisinent pas mieux que les autres. En tout cas, 
ça cadre bien dans notre société du culte de l’image, du paraître et de la prestidigitation (l’art de 
manipuler avec des illusions). En effet, Normand Baillargeon s’indigne du manque de limpidité 
du discours intellectuel et l’accuse d’être pratiquement inaccessible à monsieur et madame tout le 
monde (et ce disant, je crois qu’il n’y a rien de vexant d’être monsieur et madame tout le monde, 
car le monde est ce qu’il est et ce n’est pas parce qu’on en fait partie et qu’on n’a pas fréquenté 
l’université qu’on est moins intelligent (et vice et versa). À ce propos, doit-on rappeler qu’il existe 
plusieurs sortes d’intelligences dont la plupart sont presque complètement ignorées par le système 
d'éducation : l’intelligence émotionnelle, sociale, musicale, spatiale, etc. Que certaines formes 
d’intelligences soient plus valorisées que d’autres par le système (intelligence rationnelle par 
exemple), certes, mais au profit de qui ?) 

De plus, Normand Baillargeon souligne, sans ambages, le manque d’humilité et de modestie 


inhérente aux milieux intellectuels. Pour lui, il est absurde de considérer tout le savoir dont peut 
se prévaloir un être humain, comme étant un savoir complet et achevé. Au contraire, individu- 


ellement, le savoir est très limité et permet au mieux de faire des choix qui vont engendrer le moin- 
dre mal, sans toutefois apporter la moindre certitude de toutes les conséquences qui vont néces- 
sairement découler de ce choix. 


Dans un deuxième temps, nous dirons que l’auteur dénonce les valeurs associées au régime cap- 
italiste telles la compétitivité exacerbée, la course aux profits, la richesse, qui mènent à la pro- 
lifération de la propagande, à l’isolement des individus, au cynisme (dans la mesure où chacun se 
sent impuissant à provoquer le moindre changement) et à la corruption de la démocratie elle- 
même. Il prône plutôt des valeurs comme la solidarité, la justice, la démocratie participative et 
l’équité. En ce sens, en guise de remède, il propose le modèle de l’économie participative créé 
par Robin Hahnel et Michael Albert. À ce sujet je vous laisse lire le chapitre en question. 


Finalement, un mot sur le volet traitant des médias. M. Baillargeon considère que l’in- 
formation disponible, celle qui est véhiculée à la télé surtout, mais aussi par les quotidi- 
ens populaires, sert surtout à exercer un contrôle sur la population. C’est que, selon lui 
(et beaucoup d’autres), les médias existent avant tout pour servir les intérêts des “maîtres”, 
de l’élite, des riches. Le but ultime des médias est de faire du profit et tous les moyens 
sont bons pour y arriver. Cela signifie que les considérations d’ordre humain sont de 
dernière instance. Dans ce contexte, on ne peut pas être surpris de constater que les 
médias de masse, loin de se soucier du bien-être de son auditoire, tente constamment de 
le manipuler sans trop de scrupule et de cela résulte l’isolement et l’abêtissement (armes 
des maîtres). 


Cela dit, Les Chiens Ont Soif est un livre que je recommanderais pour la réflexion qu’il 
suscite. Léo ferré aurait été ravi de le lire. En passant, si vous ne connaissez pas Léo 
Ferré, courez vite vous procurer un de ses DC... Mais vous le connaissez bien sûr ! 


Si vous voulez en savoir plus sur l’anarchie, nous vous conseillons : 


Livres : - Anarchisme de Normand Baïillargeon 


- L'anarchisme de Daniel Guérin 


- Daniel Guérin 

- Pierre-Joseph Proudhon 
- Michel Bakounine 

- Pierre Kropotkine 

- Noam Chomsky 


Les livres de : 


La poésie de : - Jacques Prévert 


- Claude Gauvreau 
Romans : - Hommage à la Catalogne de Georges Orwell 
- L'Espoir d’ André Malraux 


- Land and Freedom (1996) de Ken Loach 
- Manufacturing consent. Noam Chomsky and the Media 
(1992) de Mark Achar et Peter Wintonick 


Une bonne idée... 


Quand vous recevez de la publicité avec votre facture 
d'électricité ou de téléphon 
Laiss 


oignez la avec votre paiement. 
. à la compagnie le soin de s’en débarrasser. 


Quand vous recevez dans votre courrier ces lettres de pré- 
approbation des cartes de crédits. deuxième hypothèque ou 
autres inutilités semblables, la plupart sont accompagnées 
es de retour souvent déjà affranchies, pas vrai ? 


Donc pourquoi ne pas en profiter pour vous débarrasser d’autre 


courrier inutile en le mettant dans ces jolies petites enveloppes 
et ensuite les mettre à la poste! 


Vous pouvez ainsi envoyer l'annonce reçue de votre nettoyeur 
loçal à American Express. Ou vos coupons rabais de pizza à la 
CityBank. Si vous n'avez rien reçu d’autres cette journée là. 
vous pouvez toujours retourner le formulaire d’application 
vierge dans l'enveloppe pré-affranchie ! 


Si vous voulez demeurer anonyme. juste vous assurer que 
votre nom n'est pas écrit sur l’un ou l’autre document que vous 
retournez, Vous pouvez aussi retourner l'enveloppe vide juste 
pour laisser la compagnie se demander si elle a perdu un client 
potentiel. 


Éventuellement. les banques. compagnies de crédits et autres 
vont commencer à recevoir toutes les cochonneries qu'elles ont 
envoyées. Laissons les donc apprécier ce que c’est que de 
recevoir toutes ces inutilités. et le meilleur dans tout ça c'est 
que c’est elles-même qui paieront pour l'enveloppe et le tim- 
bre! (Et 2 fois à part ça: l'envoi et le retour) 


Pas beau ça”? 
ons à garder notre service postal occupé puisqu'il prétend 
que les courriels leur coupe de la business. et que c’est 


pourquoi il doit encore augmenter le prix des timbres ! 
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Culture 


Festival d'art engagé à Concordia 


Julie Lajoye 


Si vous êtes du genre à passer devant la mezzanine du Hall 
Building sans vous arrêter pour jeter un coup d’œil aux activ- 
ités proposées, c’est le moment de changer cette habitude 
pour de bon. Du 25 février au 3 mars, l’Université Concordia 
accueille son Festival d’Art Engagé (Activist Art Week) 
offrant des ateliers de discussion et d’instruction. 


Les trois organisatrices de ce festival, Sabrina Stea, Jessie 
Percen et Marina Tarantina ont été réunies par les respons- 
ables de la galerie d’art de Concordia, au début de l’année sco- 
laire, pour organiser ce festival. « On voulait montrer que 
l'art peut être accessible à tout le monde et qu'il peut en plus 
faire véhiculer des messages et changer les mentalités », 
explique Sabrina. Le bouche à oreille et quelques affiches 
dans l’enceinte de l’université ont réussi à mobiliser une 
cinquantaine d’artistes et d’animateurs qui donneront vie à ce 
projet. 


Chaque journée du festival abordera différents thèmes avec 
des ateliers au niveau de la mezzanine du Hall Building. Le 
26 février, des vidéos militants sur les différentes manifesta- 
tions qui se sont déroulées au Québec et ailleurs seront pro- 
jetés, suivis de discussions et d’échanges autour des thèmes 
abordés dans les vidéos. « Nous voulons montrer aux gens 
dans quel genre de société nous vivons. C'est important de 
connaître le monde qui nous entoure pour pouvoir l'amélior- 
er » souligne Sabrina. 


Quatre ateliers éducatifs seront proposés la deuxième 
journée : deux seront animés par les Blood Sisters et traiteront 
de la santé au féminin ainsi que du rôle des femmes dans une 
société encore dominée par les hommes : « les Blood Sisters 
tiendront des atelier pour souligner le besoin de comprendre 


la place des femmes dans la société » raconte Sabrina. Les 
deux autres ateliers seront animés par des membres de 
People $ potatoes et de la Voie Libre. Ces derniers vous expli- 
queront entre autre comment entretenir et réparer votre bicy- 
clette. Quant à l’atelier animé par People $ potatoes, il trait- 
era de bouffe et consistera à vous proposer des conseils nutri- 
tifs ainsi que des recettes de cuisine pour vous aider à mieux 
Vous nourrir. 


Le 28 février, l’accent sera mis sur les travaux manuels et la 
création d’autocollants et d’épinglettes : « Avec peu de 
moyens, on peut créer des objets d'art qui peuvent véhiculer 
des messages d'espoirs et de solidarité. L'art n'est pas seule- 
ment réservé aux artistes ou à l'élite, il appartient à tous, con- 
trairement à ce que beaucoup d'étudiants pensent » déclare 
Sabrina. 


Le Reggie’s accueillera pour sa part des artistes locaux tels 
que Na-hee-la, Chimwe Mwe et Annabelle Chvostek le mer- 
credi 28, à 21 heures. En poésie ou en récits africains, ces 
artistes vous exposeront leurs visions du monde, de la société 
et des arts. 


En plus de ces ateliers, la galerie du VA (Visual Arts) 
exposera quand à elle des sculptures, des œuvres murales, des 
peintures et des photos traitant de l’Impérialisme américain et 
du militaire au 21ème siècle. Il y aura aussi des ateliers, le 27 
février, qui vous permettront de participer et de dialoguer avec 
les différents organisateurs de ce festival. 


L’art engagé a pour but de rendre l’art plus accessible, de 
vous enrichir culturellement et de vous montrer une autre 
vision du monde. Alors si vous souhaitez rencontrer des gens 
intéressants, qui ont définitivement quelque chose à dire, suiv- 
ez de très près ce Festival d’Art Engagé qui vous surprendra 
tout en vous sortant de la morosité ambiante. 


ann 


(il 


Cioé Germain 


Culture 
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À la découverte de la scène musicale canadienne : 
Westerkamp, 
les technologies sonores et les femmes 


Une coquette collaboration de David Paquette et Marie-Ève Trudel 


Une soirée auditive au Studio XX 


Le 23 janvier dernier, Hildegard Westerkamp était de passage à Montréal, pour 
participer à la soirée Femmes Br@nchées du Studio XX. En matinée, elle a 
aussi donné une conférence à l’université Concordia, sur l’invitation commune 
des départements de Communication et de Musique. Elle a en plus profité de 
l’occasion pour présenter, au Studio XX, sa plus récente pièce, Aftending to 
Sacred Matters. 


x 


Afin d’initier le public montréalais à ses recherches sur les technologies 
sonores et les compositrices canadiennes, ainsi qu’aux 
compositions particulières de Westerkamp, le Studio XX a 
aussi invité la Montréalaise d’origine britannique Andra STU D I 0 
McCartney, professeure au Département de 
Communication de l’Université Concordia, à présenter 
quelques-uns de ses projets, dont le plus récent intitulé In 
and Out of the Studio. 


Une place pour les femmes sur la scène électroacoustique canadienne 


Andra McCartney s’ingénie, depuis son entrée sur la scène électroacoustique 
canadienne, à faire valoir le talent des compositrices canadiennes trop souvent 
ignorées par les auteurs, les académiciens et les compilateurs du milieu élec- 
troacoustique. Pour ce faire, elle a choisi, en 1994, de se consacrer à l’étude de 
quatorze compositrices provenant de Montréal, Vancouver et Toronto dans le 
but de démystifier la présence féminine au cœur d’un univers de plus en plus 
technologique où se mêlent une philosophie, une imagerie et une terminologie 
majoritairement masculines. Dans le cadre de sa thèse doctorale, complétée à 
l’université York en 1999, Andra McCartney a affecté ses efforts à l’étude de 
l’œuvre de Hildegard Westerkamp; ce faisant, elle a souligné l’importance des 
œuvres de la compositrice au sein de la communauté électroacoustique cana- 
dienne, tout en explorant ses techniques de composition et son milieu de travail. 


Pour faire suite à ces études, Andra McCartney dirige actuellement un projet 
multimédia traitant des technologies sonores et des femmes. Supervisant un 
programme ethnographique plus vaste, qui réunit des chercheurs de cinq uni- 
versités canadiennes qui s’intéressent aux rapports entre la musique et certains 
groupes spécifiques, elle se concentre, avec /n and Out the Studio, sur les pra- 
tiques et thèmes primordiaux de la communauté formée des artistes sonores 
canadiennes. Par l’intermédiaire du réseau Internet, et grâce à des entrevues 
ainsi que des ateliers qui se dérouleront notamment à Montréal et Vancouver, 
elle tentera de définir les liens qui prennent place entre la situation socio-poli- 
tique des femmes et leurs méthodes de travail. Cette étude, d’une durée de trois 
ans, conduira à la production d’un DVD multimédia qui contiendra, en plus des 
informations amassées, plusieurs œuvres produites par les compositrices qui 


APPEL À TOUS... APPEL À TOUS. 
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seront invitées à participer activement à la réalisation de ce projet. 
L'œuvre évocatrice de Hildegard Westerkamp 


Hildegard Westerkamp, originaire d'Allemagne et habitant maintenant en 
Colombie-Britannique, s’intéresse depuis longtemps à l’écologie sonore et à 
l'étude des environnements sonores. Depuis sa collaboration au World 
Soundscape Project, dirigé par R. Murray Schafer dans les années 70, elle n’a 
pas cessé d’explorer et de souligner, à travers l’enseignement (elle fut pro- 
fesseure à l’université Simon Fraser de 1981 à 1991) et la composition, l’im- 
portance des sons qui nous entourent et leur richesse timbrale et émotive. Elle 
a donné plusieurs ateliers en écologie sonore et ses œuvres ont été jouées un peu 
partout dans le monde. 
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Discutant du processus de composition qui l’a menée à la réal- 
isation de son projet Aftending to Sacred Matters, Westerkamp a 
commenté son voyage en Inde (d’où proviennent les sons util- 
isés) et a présenté les motivations qui l’habitaient à travers cha- 
cune des étapes de création. Avec Artending to Sacred Matters, 
elle veut présenter à l’auditoire un espace calme et inspirant qui 
leur permet d’explorer leur univers spirituel, quel qu’il soit. Elle utilise donc 
des sons rattachés aux endroits sacrés de l’Inde, des récitations, des cloches, des 
timbres musicaux qui rappellent les traditionnels tablas etc. Comme elle 
l’indique par le titre de sa composition, Westerkamp n’affirme pas reproduire 
ou se réapproprier le caractère sacré des endroits d’où proviennent les différents 
sons; plutôt, elle les utilise pour leur pouvoir évocateur et ils deviennent ainsi 
des outils, des icônes suggestifs sur lesquels l’auditoire peut s’appuyer pour 
explorer son propre univers sacré. 


Un voyage sonore dans les lieux sacrés de l’Inde 


La pièce de Westerkamp n’a laissé personne indifférent au Studio XX : plutôt 
que de l’abandonner dans un univers sonore exempt de chaleur et rempli d’in- 
certitude, Aftending to Sacred Matters a su cueillir un public aussi stupéfait 
qu’hétéroclite pour ensuite l’emmener au cœur d’un lieu de recueillement énig- 
matique mais douillet. En le guidant sagement à travers divers rythmes et des 
sonorités mystérieuses, Westerkamp est parvenue à amener les membres de 
l’auditoire au plus profond d’eux-mêmes. Les subtiles manipulations qu’elle a 
apportées aux différents sons utilisés parvenaient aisément à se faire invisibles, 
rendant du même coup les espaces mystiques créés très accessibles, conforta- 
bles. De la pièce Aftending to Sacred Matters émane une sensibilité et un 
respect remarquables et représentatifs de l’œuvre de Westerkamp, laquelle ne 
cessera de susciter en nous questionnements, émotions variées et élans créatifs. 
Pour en savoir plus:  Attp://www.andrasound.org 
http: //www.sfu.ca/-westerka/ 
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